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Cour de cassation chambre commerciale – Arrêt, 16 avril 2013,
Expedia / AutoritÉ de la concurrence et autres 
Mots clefs : Union Européenne - Concurrence - Entente et position dominante - Restriction sensible de concurrence - Règlement (CE) n° 1/2003 - Seuils de parts de marchés - Caractère non contraignant pour l'Autorité de la concurrence. 
La Cour de cassation, en vertu d’un arrêt du 13 décembre 2012 de la CJUE, a confirmé l’existence d’une entente entre la SNCF et la société américaine Expedia Incorporation en se fondant sur les articles L420-1 du code de commerce, 101 du TFUE et 3, paragraphe 2, du règlement (CE) n° 1/2003 du Conseil du 16 décembre 2002. 
Faits : La Société nationale des chemins de fer français (la SNCF) détient la société Voyages-sncf.com (la société VSC) qui exploite le site internet « voyages-sncf.com » pour la vente de billets de train. En septembre 2001, la SNCF utilise sa filiale la société VFE-commerce, afin de conclure des accords avec la société américaine Expedia Incorporation pour développer une activité d’agences de voyages sur internet. A cette fin, les deux sociétés ont créé une filiale commune, la société « GL Expedia », devenue l’ « Agence Voyages-sncf.com » (Agence VSC) en 2004. Ainsi, le site « voyages-sncf.com » proposent des offres de produits de voyages et des billets de train. 
Procédure : A la suite de plaintes d’entreprises concurrentes, l’Autorité de la Concurrence dans une décision n° 09-D-06 du 5 février 2009 a condamné  à des sanctions pécuniaires, la SNCF et la société Expedia pour entente anticoncurrentielle sur le fondement des articles L420-1 du code de commerce et 101 du TFUE. La Cour d’appel de Paris en date du 23 février 2010 a rejeté le recours formé par la société Expedia contre la décision de l’Autorité de la Concurrence. Par arrêt du 10 mai 2011, la Cour de cassation a sursis à statuer sur le pourvoi de cette société et a interrogé à titre préjudiciel la Cour de justice de l'Union européenne (la CJUE).

La CJUE dans un arrêt du 13 décembre 2012 (affaire C-226/11) a dit, pour droit, que les articles 101 §1 du TFUE et 3 §2 du règlement européen du 16 décembre 2002 n° 1/2003, doivent être interprétés en ce sens qu'ils ne s'opposent pas à ce qu'une autorité nationale de concurrence applique l'article 101 § 1 du TFUE à un accord entre entreprises qui est susceptible d'affecter le commerce entre États membres, mais qui n'atteint pas les seuils fixés par la Commission européenne, pourvu que cet accord constitue une restriction sensible de la concurrence. 
Problème de droit : L’Autorité de la concurrence a-t-elle de bon droit reconnu l’existence d’une entente entre la SNCF et la société Expedia ? 
Solution : La Cour de cassation dans son arrêt du 16 avril 2013 confirme l’arrêt de la Cour d’appel de Paris du 23 février 2010 approuvant ainsi la décision du 5 février 2009 de l’Autorité de la concurrence. En effet, la Cour estime que la SNCF et Expedia Inc., partenaires de la filiale commune qui exploite l’Agence Voyages-sncf.com, avaient mis en œuvre une entente anticoncurrentielle nuisible sur le marché émergent des agences de voyage en ligne.
Sources :

ANONYME, « Accord d'importance mineure constituant une entente illicite », Mémento Concurrence-Consommation, 2013-2014, édition Francis Lefebvre, n° 21270. 
ANONYME, « Sncf.com : la Cour de cassation confirme l’entente anticoncurrentielle », Legalis.net, Brève du 16 mai 2013, consulté le 25 novembre 2013.  
Note :
La Cour de cassation, dans son arrêt du 16 avril 2013, a du se prononcer sur l’existence d’une entente anticoncurrentielle entre la Société nationale des chemins de fer français et la société américaine Expedia Incorporation. 
Une entente anticoncurrentielle confirmée
En 2001, la société VFE-commerce, filiale de la SNCF, a conclu des accords avec la société américaine Expedia Inc. afin de développer une activité d’agence de voyages sur internet. Ces accords ont pris la forme d’une filiale commune, la société GL Expedia qui deviendra en 2004 l’Agence Voyages-sncf.com. Cette nouvelle société a donc pour sociétés mères la société détenant le monopole légal sur le marché ferroviaire français et la société leader mondial en matière de ventes de voyages en ligne.  

A la suite de plaintes d’entreprises concurrentes, l’Autorité de la Concurrence dans une décision n° 09-D-06 du 5 février 2009 a condamné  à des sanctions pécuniaires, la SNCF et la société Expedia pour entente anticoncurrentielle sur le fondement des articles L420-1 du code de commerce, 101 du TFUE et 3, paragraphe 2, du règlement (CE) n° 1/2003 du Conseil. Ainsi, la SNCF et la société Expédia furent respectivement condamnées à 5 millions d’euros et à 500 000 euros d’amende. L’entente dénoncée a duré plus de six ans affectant un marché dont le chiffre d'affaires, constitué de commissions, a évolué de 278 millions d'euros en 2002 à 341,8 millions d'euros en 2007 et sur lequel le site « voyages-sncf.com » est passé d'une part de marché d'environ 5 % en 2002 à plus de 20 % en 2007. 
La Cour de cassation, dans son arrêt du 16 avril 2013, a confirmé l’arrêt de la cour d’appel de Paris du 23 février 2010 qui avait lui-même approuvé la décision du 5 février 2009 de l’Autorité de la concurrence. Pour la Cour suprême, l’Agence Voyages-sncf.com a bénéficié d’un avantage déterminant sur le marché émergeant du voyage en ligne. En effet, c’est de bon droit que la cour d’appel a justement estimé que la perturbation du marché résultant de cette entente suffisait à caractériser un dommage à l’économie. En outre, selon la Cour de cassation, la juridiction  de Paris a légalement justifié sa décision en prenant en compte les circonstances aggravantes (le monopole légal de la SNCF et la position de leader d’Expedia) mais aussi atténuantes de l’affaire (les sociétés concurrentes ont pu prospérer malgré l’entente).
Une autorité nationale compétente pour les « accords d’importance mineure »
La Cour de cassation, en date du 10 mai 2011, a décidé de surseoir à statuer sur le pourvoi de la société Expedia afin d’interroger à titre préjudiciel la CJUE. La demande de décision préjudicielle portait sur l’interprétation des articles 101 §1, du TFUE et 3 §2 du règlement CE n° 1/2003, du 16 décembre 2002, relatif à la mise en œuvre des règles de concurrence prévues aux articles 81 [CE] et 82 [CE]. 
En principe, l'interdiction des ententes illicites au niveau européen ne s'applique pas lorsque les entreprises qui participent à l'entente détiennent des parts de marché inférieures à certains seuils. Cependant dans un arrêt du 13 décembre 2012 répondant à la question préjudicielle de la Cour de cassation, la CJUE a précisé que cette exclusion des « accords d'importance mineure » ne concerne que les ententes examinées par la Commission européenne et non celles dont sont saisies les autorités nationales.  
Par conséquent, la Cour de cassation en se fondant sur cette décision du CJUE, a approuvé le fait qu’une autorité nationale de la concurrence tranche un litige relatif à un accord entre entreprises susceptibles d’affecter le commerce entre Etats membres, pourvu qu’il constitue une restriction sensible de la concurrence. 
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Arrêt : 

Cass. Com., 16 avril 2013, n° 10-14.881, Expedia c/ Autorité de la concurrence et autres. 
[…] Sur le deuxième moyen, pris en ses cinq dernières branches :
Mais attendu que, par arrêt du 13 décembre 2012 (affaire C-226/11), la CJUE a dit pour droit que les articles 101, paragraphe 1, du TFUE et 3, paragraphe 2, du règlement (CE) n° 1/2003 du Conseil, du 16 décembre 2002, relatif à la mise en œuvre des règles de concurrence prévues aux articles 81 CE et 82 CE , doivent être interprétés en ce sens qu'ils ne s'opposent pas à ce qu'une autorité nationale de concurrence applique l'article 101, paragraphe 1, du TFUE à un accord entre entreprises qui est susceptible d'affecter le commerce entre États membres, mais qui n'atteint pas les seuils fixés par la Commission européenne dans sa communication concernant les accords d'importance mineure qui ne restreignent pas sensiblement le jeu de la concurrence au sens de l'article 81, CE (de minimis), pourvu que cet accord constitue une restriction sensible de la concurrence au sens de cette disposition ; que la CJUE a rappelé qu'au sens de l'article 101, paragraphe 1, du TFUE, un accord susceptible d'affecter le commerce entre Etats membres et ayant un objet anticoncurrentiel constitue, par sa nature et indépendamment de tout effet concret de celui-ci, une restriction sensible du jeu de la concurrence ; que l'arrêt, après avoir exactement énoncé que l'article L. 464-6-1 du code de commerce confère à l'Autorité de la concurrence une simple faculté dont elle est libre de ne pas user, retient que les accords en cause sont susceptibles d'affecter le commerce entre Etats membres et qu'ils ont un objet anticoncurrentiel ; qu'ayant ainsi fait ressortir que le partenariat mis en place par la SNCF et la société Expedia constituait une restriction sensible de la concurrence au sens des articles 101 paragraphe 1 du TFUE et L. 420-1 du code de commerce, la cour d'appel a statué à bon droit ; que le moyen n'est pas fondé ; […] 
Et sur le quatrième moyen :
Mais attendu, en premier lieu, qu'en ce qui concerne le dommage à l'économie, l'arrêt, par motifs propres et adoptés, retient que l'entente a duré plus de six ans et qu'elle a affecté un marché dont le chiffre d'affaires, constitué de commissions, a évolué de 278 millions d'euros en 2002 à 341,8 millions d'euros en 2007 […] ; qu'il ajoute que c'est toute l'activité du site de l'Agence VSC qui a bénéficié du surplus de revenus liés à l'entente anticoncurrentielle, au détriment de ses concurrents, et que la perturbation du marché qui en est résultée suffit à caractériser un dommage à l'économie […] ; qu'en l'état de ces motifs, d'où il ressort que la cour d'appel a apprécié le dommage à l'économie en se fondant sur la durée de la pratique et la part du marché pertinent qui avait été affectée par celle-ci, l'arrêt n'encourt pas le grief de la première branche ;
Et attendu, en second lieu, que pour apprécier la gravité de la pratique, l'arrêt retient que l'entente a été mise en œuvre par une entreprise disposant d'un monopole légal, […], et par un groupe américain occupant une position de leader mondial de la vente de voyages en ligne, qu'elle a affecté le marché émergent de la vente de voyages en ligne et qu'elle a duré plus de six années mais qu'il existe toutefois un facteur d'atténuation résultant du fait que les concurrents ont quand même connu une croissance soutenue au cours des années considérées ; qu'en l'état de ces motifs, et dès lors que le fait que les concurrents connaissent une croissance soutenue ne permet pas de conclure à l'absence d'effet de la pratique, la cour d'appel, […], a légalement justifié sa décision ; […]
PAR CES MOTIFS : REJETTE le pourvoi ; […]
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